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COMMUNE DE PENESTIN 
Département du Morbihan 

 

 

 

PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

 

Bilan de la concertation n°2 
 

Vu pour être annexé à la délibération du conseil municipal du 24 mars 2025 

Pour la commune, 

Fait à Pénestin, 

Le Maire. 
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A. Les modalités de concertation fixées par la délibération du Conseil 
Municipal du 29 juin 2015 puis du 15 novembre 2024 

Les modalités de la concertation dans la délibération du 29 juin 2015 étaient les suivantes 
(voir délibération du 18 septembre 2023 tirant le bilan de la concertation) : 

- Information des usagers assurée grâce à différents supports de communication 
existants, notamment le site internet de la commune, le bulletin municipal ou 
encore la lettre d’information municipale. Cette information pouvant être 
complétée par l’intermédiaire de la presse locale ; 

- Information régulière de la commission urbanisme et du conseil municipal sur 
l’évolution et les avancées du dossier ; 

- Mise en place d’une exposition publique pour présenter les objectifs, les étapes et 
les documents de la révision du PLU ; 

- Mise en place de réunions publiques pour permettre une meilleure appréhension 
du projet ; 

- Mise en place d’un registre de concertation pendant la durée de la révision, 
permettant de recueillir les observations et remarques du public ; 

- Accueil du public sur rendez-vous pendant les permanences de l’adjoint à 
l’urbanisme ; 

- Mise en place des réunions entre la commission d’urbanisme, le bureau d’études 
qui sera missionné sur la révision du PLU et les associations qui en feront la 
demande écrite au moins un mois au moins avant la phase d’arrêt. 

La concertation s’est déroulée selon ces modalités. 

Notamment, s’agissant des éléments les plus notables : 

- La publication d’articles dans les journaux Ouest-France et l’Écho de la Presqu’île, 
sur le site internet de la commune et dans le bulletin municipal ; 

- Un point sur l’avancée de la révision a été réalisé en conseil municipal le 13 
septembre 2021 ; 

- Une exposition publique en mairie à partir de juillet 2021 ; 
- L’organisation de trois réunions publiques ; 
- La mise en place d’un registre de concertation en mairie tout au long de la 

concertation ; 
- L’accueil du public du lundi au vendredi lors des permanences sur des demi-

journées ; 
- La mise en place de réunions en présence des élus de la majorité et de la minorité, 

ainsi que deux réunions en présence des personnes publiques associées, des 
réunions avec les représentants du monde associatif et avec les représentants de 
professionnels, des réunions avec les campeurs-caravaniers.  
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Les modalités de la concertation prévues dans la délibération du 15 novembre 2024 
mentionnant la reprise des études et de la concertation sont ajoutées les éléments 
suivants : 

- Réouverture du registre de la concertation et mise à disposition du public en 
mairie tout au long de la concertation jusqu’au nouvel arrêt du projet ; 

- Parutions d’articles dans le bulletin municipal, sur le site de la commune, 
complétées le cas échéant par des publications dans la presse locale ; 

- Organisation d’une réunion publique. 
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B. Les modalités de concertation ont été mises en œuvre dans le 
cadre de l’information du public 

1. Par voie de presse 
i. Reprise des études et de la concertation 

 
 

 

Figure 1- Ouest-France du 18 novembre 2024 
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ii. Débat sur les orientations du PADD 

 

 

Figure 2- Ouest-France du 21 janvier 2025 
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iii. Information sous forme d’une infolocale publiée dans les 
journaux de l’organisation d’une réunion publique 

 

 
Figure 3- Infolocale organisation de la réunion 

publique du 4 mars 2025 

 
 

 

 
Figure 4- Journal "l'Echo de la Presqu'île" du 28 février 2025 
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iv. Retour sur la réunion publique du 4 mars 2025 

 

 

Figure 5- Ouest France du 7 mars 2025 
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2. Par affichage 
Annonce de la réunion publique en mairie et dans les bâtiments publics (complexe sportif 
Petit-Breton et salle de fêtes) 

 
Figure 6- Mairie 

 
Figure 7- Complexe sportif Petit-Breton 

 
Figure 8- Salle des fêtes 

 
Figure 9- Panneau d'informations municipales rue du 

Calvaire 
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Panneau d’informations municipales : 

 

Figure 10- JEI place de l'Eglise 
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3. Par voie électronique 

 

Figure 11- Capture écran de l'application MonVillage 
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4. Dans le bulletin municipal 

 

Figure 12- Extrait du bulletin municipal de janvier 2025 
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5. Sur le site internet de la commune 

 

Figure 13- Extrait du site internet de la commune 
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C. La tenue de réunions de concertation avec des acteurs du 
territoire : 

 
1. Les campeurs-caravaniers (25 novembre 2024) 

 
Les nombreuses remarques apportées par les campeurs caravaniers lors de la 
précédente enquête publique montrent à quel point ce sujet revêt une importance 
particulière sur la commune. Des solutions sont à mettre en place.  
Aujourd’hui le camping-caravaning en dehors des zones prévues à cet effet est interdit. 
Les mobil-homes ne peuvent être installés que dans les campings professionnels, par 
ailleurs, il n’y a pas de parc résidentiel de loisirs référencé sur la commune. Il est rappelé 
que l’installation d’un mobil-home nécessite l’obtention d’un permis de construire.  
 
En zone littorale, toute construction doit respecter la continuité de l’urbanisation. Ces 
zones établies lors de l’aménagement foncier de 2008 ont été annulées par le tribunal 
administratif en 2013 pour ce motif. Ce jugement a été confirmé par décision du Conseil 
d’État en 2016, empêchant dès lors toute construction nouvelle dans ces zones. Depuis 
2018, plusieurs scénarii ont été proposés par la commune aux campeurs-caravaniers, 
aucun ne se révélant parfait pour les propriétaires des parcelles concernées, il sera 
proposé un zonage permettant une reconnaissance de leur existence sans permettre leur 
constructibilité. Des ajustements seront proposés pour améliorer la lisibilité de ces 
zones. 
 
 

2. Les professionnels de la conchyliculture (25 novembre 2024) 

Suite à l’avis défavorable du Comité Régional de Conchyliculture sur le projet soumis à 
enquête publique, cette réunion avait pour intérêt de prendre en compte les propositions 
apportées par la profession. Les principales décisions prises lors de cet échange ont été 
de compléter les informations sur l’état capacitaire de la STEP ainsi que les travaux de 
rénovation des réseaux. D’intituler plus clairement les zones conchylicoles au règlement 
(Ac et Ao), d’ajuster les périmètres Ac du Lomer, Logo et Scal, conserver un zonage Ac sur 
les parcelles YA 33 et YA 34, classer en zone Nds les zones de mouillages plutôt que Ao. 
Il a été convenu d’étudier la possibilité d’installer des blocs sanitaires au Lomer et de 
réfléchir à l’optimisation des bâtiments existants, éventuellement envisager des 
extensions/surélévations. Les professionnels informent n d’un besoin d’optimisation du 
foncier par une extension limitée de la zone (acquisition de la parcelle ZN 8). 

Après concertation, il s’avère que des ajustements au règlement graphique et écrit 
restent à réaliser afin de permettre la poursuite des activités conchylicoles sur la 
commune et particulièrement sur la zone du Lomer tout en prenant en considération les 
aspects réglementaires de l’application de la loi Littoral et en assurant la sécurité des 
personnes et la protection des biens.  
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3. Les agriculteurs exploitants sur la commune (18 décembre 2024) 

Leur rencontre a permis de reprendre les éléments soulevés dans un document rédigé en 
commun par l’ensemble des agriculteurs exploitants sur la commune lors de l’enquête 
publique. Cette réunion a permis de travailler par secteur avec des propositions de 
changements. Le zonage de plusieurs secteurs a ainsi pu être retravaillé dans le cadre 
d’un échange constructif. Des échanges entre zones N et A ont été réalisés, ont été 
évoqués les cours d’eau, les zones humides, les espaces boisés classés et les haies. 
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D. Des réunions de travail et d’échange 

1. Avec les membres de la commission urbanisme 

Réunions de travail : 

• 23/10/2024 : scénarii démographiques et perspectives foncières ; 
• 25/11/2024 : validation du PADD, expertises zones humides, emplacements 

réservés et autres ; 
• 13/01/2025 : modification des pièces réglementaires ; 
• 16/01/2025 : bureau municipal sur le débat des orientations du PADD ; 
• 20/01/2025 : conseil municipal sur le débat des orientations du PADD. 

2. Avec les services de l’agglomération 

Réunions d’échange : 

• 27/01/2025 : présentation du PLU ajusté ; 
• 18/02/2025 : actualisation du règlement. 

3. Avec les services de l’État 

• 25/09/2024 : réunion de cadrage. 

4. Avec les services de l’État et Personnes Publiques Associées 

• 18/12/2024 : présentation du PADD ; 
• 04/03/2025 : présentation du PLU complet avant arrêt. 
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E.  L’ouverture d’un registre de concertation 

Ce registre a été disponible dans le hall de la mairie pendant toute la durée de reprise des 
études, depuis l’annonce de la reprise des études et de la concertation par délibération 
en conseil municipal du 15 novembre 2024, jusqu’à l’arrêt en conseil municipal prévu le 
24 mars 2025. 

4 courriels, 4 courriers et une note ont été insérés dans le registre : 
Parmi les observations formulées 6 l’ont déjà été lors de la précédente enquête publique, 
comme en attestent les extraits du mémoire en réponse de la commune au procès-verbal 
de synthèse des observations de la commission d’enquête publique : 
 

 CDMO Pénestin, représenté par M. PACORY Gérard 
 
 
 
 
 
 
 
Une demande identique a été insérée dans le registre de concertation le 6 février 2025. 
Cette contribution n’appelait aucune modification du plan/programme lors de la 
précédente enquête publique, voici la réponse apportée par la commune : 
« Entre le PLU en vigueur et le PLU en projet, la même définition est utilisée pour caractériser 
la zone Ub, cette définition est la suivante : « La zone Ub correspond à l’habitat et activités 
compatibles avec l’habitat dans les secteurs pavillonnaires situés en agglomération ou 
villages» les termes « agglomération » et « villages » ont été ajoutés pour mieux faire 
correspondre cette définition aux critères de la loi Littoral. Cette définition a ensuite été 
précisée pour la faire correspondre aux attentes politiques de mixité urbaine, de formes 
d’habitat variées et commerces, qui, comme précisé, devront-être compatible avec 
l’habitat. » 
 

 M. MAZELLIER Thierry 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 14- Extrait du mémoire en réponse de la commune (précédente enquête publique) 

Figure 15- Extrait du mémoire en réponse de la commune (précédente enquête publique) 
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Cette contribution n’appelait aucune modification du plan/programme lors de la 
précédente enquête publique. Une récente étude réalisée sous maîtrise d’ouvrage SCoT 
(Territoire d’eau terrestre) intégrée au règlement graphique du PLU place une grande 
partie de la zone Uba en chemin de pluie, limitant les possibilités de construction sur ce 
secteur à préserver pour la libre circulation des eaux. Dans ce contexte particulier, il 
pourrait être étudié une adaptation de la zone Uba aux contours formés par les haies vives 
existantes. 
 

 M. EON Jacques 
 
 
 
 
 
 
Cette contribution appelait une modification du règlement graphique à la marge lors de 
la précédente enquête publique, voici la réponse apportée par la commune : 
« Le SCoT Cap-Atlantique marque clairement une coupure entre la zone urbanisée formée par 
le camping de Kerfalher et le village de Kerlieu à l'Est qui est à conforter dans son enveloppe 
urbaine actuelle. Par conséquent il ne pourra y avoir classement des parcelles ZB 22 et ZB 23 
dans un zonage constructible Uba ou ULa. Néanmoins, compte tenu de la situation de ces deux 
parcelles et de la configuration des lieux, il paraît pertinent de les inclure au zonage agricole 
(Aa). La rupture avec la zone naturelle située au Nord est clairement formée par la route de 
Kerlieux. » 
 

 Mme ROTUREAU Gisèle, Mme ROTUREAU Françoise 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette contribution n’appelait aucune modification du plan/programme lors de la précédente 
enquête publique. La concertation avec les campeurs-caravaniers qui s’est déroulée le 25 
novembre 2024 a permis d’envisager la conservation des périmètres des zones de loisirs 
actuelles afin d’éviter des incompréhensions résultant de la mise en place d’un double zonage 
à la réglementation in fine identique (parcelles inconstructibles). Les parcelles YL 1, YN 279, 
YN 281 resteront bien en zone de loisirs. Les parcelles situées actuellement hors zones de 
loisirs verront leur zonage actuel préservé (YM 171 conservera un zonage Na, YM 123 
conservera un zonage Aa, YN 206 conservera son zonage, idem pour YN 208). La parcelle YM 
116 classée en partie en Secteur Déjà Urbanisé ne pourra voir son zonage modifié, l’article L. 
121-8 du Code de l’urbanisme indique que « Dans les secteurs déjà urbanisés autres que les 
agglomérations et villages identifiés par le schéma de cohérence territoriale et délimités par le 
plan local d’urbanisme, des constructions et installations peuvent être autorisées, en dehors 

Figure 16- Extrait du mémoire en réponse de la commune (précédente enquête publique) 

Figure 17- Extrait du mémoire en réponse de la commune (précédente enquête publique) 
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de la bande littorale de cent mètres, des espaces proches du rivage et des rives des plans d’eau 
mentionnés à l’article L. 121-13, à des fins exclusives d’amélioration de l’offre de logement ou 
d’hébergement et d’implantation de services publics, lorsque ces constructions et installations 
n’ont pas pour effet d’étendre le périmètre bâti existant ni de modifier de manière significative 
les caractéristiques de ce bâti. » 
 

 Mme ANDRE Roseline, M. ANDRE Mickaël, Mme ANDRE Amélie 
Demande de modification de l’emplacement réservé grevant les parcelles ZW 79-80-78-77-
76-48-49. La commune informe qu’une éventuelle modification de l’emprise de cet 
emplacement réservé pourrait être étudiée afin de limiter les nuisances pour les propriétaires 
concernés et permettre la réalisation d’un projet cohérent en partie centrale de l’îlot.  
 

 Consorts ANDRE 
Demande qu’une partie de la parcelle YL 352 soit inscrite dans un zonage constructible. 
Cependant, le SCoT indique que le village de Kerséguin doit être conforté dans une enveloppe 
maximale définie par un contour qui ne peut pas être étendu. Il n’y aura pas de modification 
sur ce point.  
 

 Mme RAULO Jeannine 
 
 
 
 
 
 
 
Cette contribution n’appelait aucune modification du plan/programme lors de la 
précédente enquête publique, voici la réponse apportée par la commune : « La seule 
partie considérée comme urbanisée est située à l’Est de l’allée du Palandrin et présente 
une densité suffisante pour être qualifiée de village à conforter dans une enveloppe 
maximale définie par un contour au SCoT. Le SCoT indique que le village à conforter dans 
une enveloppe maximale définie par un contour ne peut pas être étendue. » 
 

 Mme MENARD Blandine 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 18- Extrait du mémoire en réponse de la commune (précédente enquête publique) 

Figure 19- Extrait du mémoire en réponse de la commune (précédente enquête publique) 
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Cette contribution appelait une modification de l’OAP des Pluviers lors de la précédente 
enquête publique, voici la réponse apportée par la commune : l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation sur ce secteur a complètement été revue, 
désormais l’OAP impose une desserte véhicules Nord-Sud sur ce futur lotissement. 
Aucun véhicule n’empruntera l’allée des Etrilles qui restera en cheminement doux. 
 

 M. JAGUT Joël 
Questionne sur le devenir des parcelles YH 444-445 aujourd’hui classées en zonage 2AU. Ces 
parcelles comportant des boisements, il est prévu au PLU en projet de les classer en zone 
naturelle (Na) ainsi que de préserver les boisements présents.  
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F. La réunion publique du 4 mars 2025 
 

La concertation se poursuit jusqu’au 24 mars 2025, date à laquelle le projet sera 
arrêté en conseil municipal. Elle vise à prendre en compte les commentaires du 
public sur les objectifs d’aménagement pour 2035. La réunion publique, qui s’est 
tenue le 4 mars 2025, a duré environ 1 h 30 et a rassemblé plus de 150 personnes. 

Introduction : 

Monsieur le maire remercie les participants pour leur présence. La concertation avec les 
habitants a débuté en novembre 2024, et le conseil municipal a décidé de relancer les 
études après l’avis défavorable de la commission d’enquête. Le PLU approuvé intégrera 
l’ensemble des remarques issues de l’enquête publique.  

La reprise de la révision du PLU s’inscrit dans un calendrier contraint. L’arrêt du PLU est 
fixé le 24 mars et son approbation pour décembre 2025. Le PADD, débattu le 20 janvier 
2025 en conseil municipal, expose les orientations pour les dix prochaines années en 
matière de développement et d’aménagement du territoire. Elles seront traduites en règle 
d’urbanisme.  

Rappel des objectifs du PADD 

Le bureau d’études EOL indique que le scénario démographique dépassé a été revu afin 
de faire correspondre la consommation foncière avec le besoin en logements. Il a été 
calculé un ratio de 25 logements par an pour atteindre un total de 250 logements d’ici 
2035. La projection de la consommation passée (période 2011-2021) et future (période 
2025-2035) a été établie dans un objectif de sobriété foncière conformément à la loi 
Climat & Résilience, limitant la consommation des Espaces Naturels Agricoles et 
Forestiers (ENAF) à 6 ha pour les zones en extension (1AU) avec un minimum de 30% de 
logements sociaux. Le Plu a ainsi été calibré en fonction des besoins préalablement 
identifiés.  

Les outils réglementaires mobilisés 

La loi Littoral et le Schéma de Cohérence Territorial Cap-Atlantique limitent les options 
pour les secteurs situés en dehors des espaces urbanisés. Le PLU impose désormais des 
choix spécifiques sur certains secteurs (suppression de la zone 2AU de Tréhiguier, 
adaptation des orientations d’aménagement).  

Densification et mixité sociale  

Le Scot impose un logement social pour 3 logements construits pour favoriser la mixité 
sociale. Le PLU vise une densification raisonnée en zone urbaine. Il prévoit des règles 
d’urbanisme différentes pour les zones urbanisées et non urbanisées, et autorise 
certaines modifications de destination hors zone urbanisée.  
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Activités économiques  

Des zones économiques variées ont été créées : port, artisanat, industrie, commerce. La 
zone 1AUi du Closo a été supprimée à la demande de l’agglomération, jugée non 
prioritaire. Des périmètres d’implantation des commerces ainsi que des zones 
d’hébergement touristique ont été définis. Des zones pour équipements et activités 
primaires ont également été créées. Trois types de zones ont été créés pour la 
conchyliculture (terrestres, maritimes et de repli à Loscolo). Ces zones ont été ajustées à 
la marge afin de permettre une mise en cohérence avec les usages.  

Milieux naturels  

La préservation de la trame verte et bleue, des boisements, des haies, des arbres, des 
cours d’eau et des zones humides est une priorité. Le PLU favorisera la présence de la 
nature en ville et la perméabilité des sols. Des mesures pour protéger la biodiversité, 
améliorer les continuités écologiques et gérer les risques naturels ont été mises en place 
(lutte contre les espèces invasives, la submersion marine et l’érosion du trait de côte).  

Les questions soulevées 

Quel devenir pour les zones à urbaniser inscrites au PLU en vigueur ?  
Les surfaces ont été adaptées en fonction du nombre de logements prévus. Le projet de 
PLU ne touche pas aux espaces urbanisés arrêtés dans le précédent projet, sauf pour la 
zone d’urbanisation de long terme située à Tréhiguier. Le déclassement des zones 
découle de contraintes réglementaires. Il sera possible d’envisager des discussions afin 
d’adapter le zonage après 2035.  

Quel avenir pour les « dents creuses » situées hors espace urbanisé ?  
Au regard des contraintes réglementaires, la commune ne peut pas ouvrir à l’urbanisation 
les parcelles de dents creuses situées hors zone urbaine.  

La limite des espaces proches du rivage a-t-elle été modifiée ?  
Le travail accompli en partenariat avec l’agglomération Cap-Atlantique ne s’est pas 
traduit par un ajustement de la limite des « Espaces proches du rivage ».  

Comment s’assurer de la réalisation effective des logements sociaux ?  
Les projets d’aménagement des cinq dernières années ont pris en compte l’obligation de 
réserver 20 % des logements pour le logement social. Nous travaillons avec des 
partenaires pour assurer la réalisation effective de ces logements sociaux.  

Comment a été traitée la question de l’imperméabilisation des sols ?  
Le coefficient d’imperméabilisation par surface (CIS) a été révisé et remplacé par le 
coefficient de pleine terre, plus adapté à la densification des espaces urbains centraux. 
Cette règle permet de lutter contre les inondations par ruissellement.  
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Quelle densité de logement est proposée ?  
En ce qui concerne les zones soumises à des OAP (Orientations d’Aménagement et de 
Programmation), la densité de logements est fixée à 20 logements par hectare.  

Les préoccupations liées à la présence de radon ont-elles été abordées ?  
L’intégration des préoccupations liées au radon a été réalisée.  

Une zone urbanisée (U) peut-elle être inconstructible ?  
Il est important de noter qu’une zone désignée comme urbaine (U) peut être non 
constructible. Cette classification reconnait l’aspect urbanisé du secteur, tout en 
respectant les exigences légales de la loi Littoral, qui prohibe l’édification de nouvelles 
constructions en dehors des agglomérations, villages, et secteurs déjà urbanisés au sens 
de cette loi.  

Quel droit est applicable sur les zones de loisirs ?  
La règle actuelle ne change pas. Il sera permis le remplacement à l’identique des 
installations ayant bénéficié d’autorisations d’urbanisme, sans possibilité de nouvelle 
installation, ainsi que le stationnement d’une caravane limité à 4 mois au PLU en projet.  

Pour terminer, des éclaircissements seront apportés ultérieurement au sujet du coût de 
l’élaboration du PLU.  

Les points essentiels :  
• Un projet qui respecte les lois (loi Littoral, Elan, Climat & Résilience) et 
jurisprudences actuelles ;  
• Une moyenne de 25 nouveaux logements par an est projetée, soit 250 logements 
d’ici 2035 ;  
• Un minimum de 30% de logements sociaux est attendu pour les secteurs soumis 
à Orientation d’Aménagement et de Programmation ;  
• Un objectif de densification raisonnée pour garantir la qualité des zones 
urbanisées ;  
• Un zonage des activités économiques adapté aux caractéristiques du territoire ;  
• Une préservation des milieux naturels renforcée notamment par l’amélioration 
des continuités écologiques ;  
• Une gestion des risques naturels intégrée (érosion, submersion marine, 
inondation).  
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G. Le bilan tiré de la concertation 
 
Les modalités de concertation inscrites dans la délibération du 15 novembre 2024 ont 
bien été respectées tout au long de la reprise du projet de révision jusqu’à la délibération 
tirant le présent bilan de la concertation et arrêtant le projet de PLU.  
 
La population a pu être informée régulièrement de l’avancée du projet et les avis et 
remarques ont été recueillis lors de la réunion publique. 
 
La concertation menée a permis de renforcer la cohérence du projet proposé, de 
proposer des solutions qui puissent s’adapter aux particularités du territoire tout en 
respectant les lois et règlements.  
 
L’application de la loi Climat et Résilience portant lutte contre le dérèglement climatique 
et le renforcement de la résilience face à ses effets se retrouve consolidé par la reprise 
du scénario démographique. 
 
Les observations apportées tout au long de l’étude ont été une nouvelle fois prises en 
compte et intégrées au document. Des réponses aux questions formulées par les 
habitants de la commune ont été apportées. 
 
Dès lors, il convient de tirer un bilan favorable de la concertation, préalablement à l’arrêt 
du projet de PLU.  
 
 
 


